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Tradition de la Toussaint, le long de la Pumpkin Lane, le sentier du lac Frame s'illumine de mille feux, ou plus précisément, 
de 400 citrouilles, plus originales les unes que les autres. (Crédit photo : Cécile Antoine-Meyzonnade) 


Cécile Antoine-Meyzonnade 


Malgré les critiques énoncées par la 
municipalité de Yellowknife, le GTNO 
persiste et signe. 

Le jeudi 29 octobre, le directeur res- 
ponsable de la transformation du Col- 
lège Aurora, Chris Joseph, a tenu une 
conférence de presse afin de présenter 
les prochaines étapes liées à la transfor- 
mation du Collège Aurora en université 
polytechnique. Les trois campus, Fort 
Smith, Inuvik et Yellowknife, sont 
concernés par ces changements. 

Le gouvernement se donne ainsi 
cinq ans pour concrétiser le projet. 
«Contrairement à un programme 
gouvernemental qui vise un impact 
immédiat, la transformation consiste 
à assurer une université polytechnique 
durable à partir de son lancement en 
mai 2025 », est-1l indiqué dans le plan 
de mise en œuvre. Pour rappel, l’enga- 
gement de transformation en université 











Une entente «solide » 
pour les enseignants 
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Université polytechnique 


Objectif 2025 


La longue marche vers une université des TNO se poursuit. Fin octobre, les différentes étapes prévues pour la future université ont été dévoilées. 





polytechnique a eu lieu en octobre 2018. 
Ce plan est ainsi divisé en trois 
phases : la première, dans laquelle nous 
nous trouvons aujourd’hui, est destinée 
à l'élaboration des fondations et à s’assu- 
rer des «engagements variés avec les 
partenaires et parties prenantes ». Elle 
devrait se conclure en octobre 2021. 

La seconde, prévue jusqu’en octobre 
2024, concerne les changements pro- 
gressifs de la forme de l’université. 
Par exemple, la constitution d’un tout 
nouveau conseil académique du Collège 
Aurora. La dernière phase prévoit le 
lancement et l’ouverture de l’univer- 
sité en mai 2025, jusqu’à la finalisa- 
tion complète des transformations en 
octobre 2026. 

Pour suivre l’évolution des progrès de 
l’université polytechnique, le gouver- 
nement des TNO a également annoncé 
la création d’une page Internet, mise à 
jour à chaque transformation. 

À travers ces prévisions, «nous 





devons montrer que le Collège 
Aurora aura toujours la capacité de 
fonctionner », a précisé le directeur de 
la transformation. 

En parallèle de la présentation par le 
gouvernement des TNO de cette mise 
en œuvre de cinq années, le Collège 
Aurora a de son côté dévoilé son plan 
d’appui 2020-2021 le 3 novembre. 

«À ce stade de la transformation 
du Collège Aurora en université 
polytechnique, l'objectif est d'établir un 
système de mesure du rendement qui 
renforcera le fondement du Collège et 
préparera le terrain pour les principaux 
changements impliqués », a déclaré le 
président du Collège Aurora, Andy 
Bevan. 





Des critiques entendues ? 

Au cours des semaines précédentes, 
la municipalité de Yellowknife a man- 
daté une firme externe afin de mener 
une étude de faisabilité et de rentabilité 








entourant le projet. 

À la suite des différentes observa- 
tions, la mairesse de la ville, Rebecca 
Alty, appuyée par le conseiller muni- 
cipal et président du comité consultatif 
universitaire/postsecondaire (UPAC), 
Julian Morse, a transmis une lettre au 
ministre de l'Éducation, de la Culture 
et de la Formation, R.J. Simpson. 

De multiples critiques ont êté 
avancées par la municipalité, comme 
l’absence de programmes compétitifs. 
«Les domaines de spécialisation propo- 
sés [dans le plan] sont trop larges, et ne 
focalisent pas sur ce qu’une université 
polytechnique pourrait ou devrait offrir 
dans le Nord canadien», résume-t-on 
dans la lettre envoyée au ministre. 

Est également soulignée l’exclusion 
des sciences sociales des programmes. 
Selon le directeur responsable de la 


Vers une réécriture de 
la Loi sur les langues 
officielles des TNO? 
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Éditorial 


Batiste Foisy 


Souvenirs 
indélébiles 


Je n’est pas connu mon grand-père 
maternel. Vétéran de la Seconde Guerre 
mondiale, 1l n’a pas laissé sa vie sur le 
champ d’honneur, mais 1l n’en est jamais 
vraiment reparti non plus. 

Comme denombreux autres Canadiens 
qui sont retournés du front en héros, 
il a conservé toute sa vie un souvenir 
indélébile de l’horreurcôtoyéeau quotidien. 
À une époque où l'expression «choc 
posttraumatique » n'existait pas, 1l a servi 
son pays comme infirmier militaire avant 
d’être interné quelques années après son 
retour au Canada. Il est décédé dans un 
hôpital psychiatrique. 

La guerretue, mais lorsqu'on en échappe 
elle marque tout de même les esprits. Tant 
chez les militaires que chezles populations 
civiles, ceux qui ont vécu cet effroyable 
drame humain en sont parfois durablement 
affectés. On ne sort jamais complètement 
indemne de la guerre. 

Les troubles de la santé mentale sont 
une réalité pour de nombreux vétérans qui 
ont participé, notamment, aux missions 
en Bosnie, en Afghanistan ou, plus 
récemment, en Syrie. Selon le ministère 

des Anciens combattants, en 2019, 
on dénombrait près de 25 000 vétérans 
diagnostiqués d’un choc posttraumatique 
et plus de 33 000 aux prises avec des 
problèmes de santé mentale. Et ça, ce sont 
seulement ceux qui ont demandé de l’aide. 

Le traumatisme est aussi le vecteur 
d’autres problématiques de santé publique, 
notamment, l’abus de drogues et d’alcool. 
Lorsque nous luttons contre la crise des 
opioïdes, un fléau qui, dans certaines 
régions du Canada, tue davantage que 
la COVID-I9, c’est aussi parfois pour 
le bienêtre de nos vétérans que nous 
combattons. 

Parailleurs,commenotre pays continue 
d'accueillir denombreux réfugiés venus de 
zones de conflits armés, 1l est important de 
se rappeler que certains d’entre eux auront 
aussi besoin de soutien psychologique. II 
faut faire montre de compassion enverstous 
ceux qui ont vécu de tels traumatismes et 
tout mettre en œuvre pour que les soins 
soient disponibles. 

Alors que nous sommes en guerre 
contre un ennemi microscopique, ce 
sont désormais les professionnels de la 
santé qui sont nos nouveaux soldats sur 
la ligne de front. Il ne faut pas se leurrer, 
comme mon grand-père sur les côtes de 
Normandie, certainsreviendrontdesunités 
de soins intensifs et des centres de soins 
longue durée la mort imprégnée au fond 
du crâne. Nos héros dans les hôpitaux, 
comme leurs familles, ontbesoin desoutien 
psychologique et certains en auront sans 
doute besoin sur le long terme. Quand la 
pandémie sera derrière nous, nous aurons 
un devoir moral de soutenir ceux qui nous 
ont gardés en sécurité. 

À l’occasion du Jour du Souvenir, ayons 
une pensée pour tous ceux qui sont morts 
pour défendrenotre liberté, mais également 
pour ceux, vivants, qui continuent de 
revivre l’horreur. Nous n'oublions pas et 
nous sommes de tout cœur avec vous. 
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De la Grande Guerre à la campagne d'Afghanistan, 
de la grippe espagnole à la COVID-I19, 
nous nous souvenons de leur sacrifice. 


Mes yeux sont trop grands pour le monde, 
les mystères sont trop gros pour ma tête. 
Mes idées sont celles qui grondent 
et mes pensées sont une tempête. 


Je ne peux pas voir assez 
pour satisfaire mes mots 
pour aider ma curiosité 
mes poèmes sont trop normaux. 


Les années passent trop vites 


Mon cœur compte les visites, = 
mais les secondes sont trop lourdes. 


Les couchers de soleil sont sombres 
car 1ls bloquent le monde de ma vision 
et Je panique dans la pénombre 
avec seulement ma tête et du plomb. 


Le monde est trop grand pour mes yeux 
et Je ne peux pas en voir assez. 
Mon destin est trop ennuyeux, 

mais je n’en aurais Jamais assez. 













mais les jours sont trop courts. = 


Décès suspect à Yellowknife 

A L'unité des crimes majeurs de 

la GRC et le Bureau du coroner en 

chefdes TNO enquêtentsurun décès 

suspect à Yellowknife. C’estau cours 

CO de la matinée du 31 octobre 2020 que 

la GRC de Yellowknife a été dépêé- 

LO chée sur les lieux d'un incident dans 

le centre-ville. Une personne a été 

NN retrouvée surplaceavecdesblessures 

importantes, avant d’être déclarée 

. décédée. Une deuxième victime aëété 

localisée à un autre endroit avec des 

blessures non mortelles résultant du 

mêmeincident. Jusqu’àmaintenantaucunearrestation 

n’a été effectuée, cependant, la police pense qu’il ne 

s’agit pas d’un incident aléatoire et qu’il n’y à aucun 
risque pour le grand public. 

Toutepersonneayantdesinformations à cesujetou 
surtouteautre activité criminelle est priée d’appeler la 
GRC de Yellowknife au 669-1111, de communiquer 
avec Échecaucrimeau 1-800-222-8477, ou par SMS: 
«nwtnutips » plus votre message au 274637. 

Aux TNOdepuisle début de 2020, quatreenquêtes 
portant sur des homicides ont suscité des accusations 
criminelles, alors que deux morts suspectes, y compris 
celle-ci, font toujours l’objet d’une enquête. 


Detah devient Dettah 

Depuis le 1° novembre, la Première Nation des 
Dénés Yellowknives a obtenu du gouvernement des 
TNO le changement officiel de l'orthographe dunom 
de Dettah. L'objectif est de «refléter de façon plus 
précise la prononciation anglaise dunomtraditionnel 
de la collectivité», est-1l écrit dans le communiqué 
de presse. Le chef Edward Sangris a remercié le 
gouvernement de reconnaitre le nom traditionnel, 
soulignant un «véritable geste de réconciliation» : 
«Notre collectivité a été nommée Dettah, T’è2ehdaà 
dans notre langue t’satsaot’ine, ce qui signifie pointe 
brulée, ou pointe de cendre, en raison d’un incendie 
qui s’y est produit à la fin des années 1800 et qui a 
détruit la plupart des quelque 20 maisons en bois 
rond qui s’y trouvaient, et des grands arbres qui les 
entouraient. C’est un pas dans la bonne direction 
sur le chemin de la reconnaissance, celle des noms 
traditionnels de notre peuple déné ainsi que celle des 
erreurs du passé colonial. » 


Prix Jeanne Dubé 

Vous avez jusqu’au 20 novembre à midi pour pré- 
senter une candidature au Prix Jeanne Dubé. Décer- 
née par la Fédération franco-ténoise (FFT) depuis 
1993, cette récompense témoigne de «l’engagement 
d'hommes et de femmes envers la francophonie 
ténoiseetdeleurimplication dans leurcommunauté»), 
peut-on lire sur le site Internet de la FFT. L'année 
dernière, c’est l’actuel directeur de l’École Boréale, 
Richard Létourneau, qui avait été récompensé. À 
noter que le dévoilement du récipiendaire se dérou- 
lera lors de l’assemblée générale annuelle de la FFT, 
le 24 novembre à 18 h 30, sur la plateforme Zoom. 


Café emploi du CDÉTNO 

Le 25 novembre, de 17 à 19 heures, le Conseil 
de développement économique des TNO propose 
de se retrouver à l’occasion de son traditionnel Café 
emploi, mais cette fois-ci évidemment, en virtuel. 
Cette rencontre s'adresse aux chercheurs d’emplois 
et aux recruteurs. 

Dans les deux situations, 1l est nécessaire de 
s'inscrire. Pour en savoir plus ou s'inscrire, contac- 
tez l’équipe au courriel emplois @cdetno.com ou au 
867-873-5962. 








#Université FL 


transformation au GTNO, l'objectif premier de cette future université n’est 
pas d’attirer des étudiants hors des TNO, voire du reste du monde. Mais au 
contraire, de se recentrer sur les Ténois afin de leur garantir une formation 
pratique qui leur permette de trouver un travail 1c1, dans le Nord. 

«Nous avons été clairs dès le départ, nous proposons une université poly- 
technique d’abord destinée aux résidents du Nord, soutient Chris Joseph avant 
de tout de même souligner que les sciences sociales « n'étaient pas perdues 
dans nos programmes » et que l’on pouvait en retrouver notamment dans le 
cursus de sciences politiques. « Ce ne sera pas la seule opportunité, mais c’est 
la première fondation », a-t-1l continué. 
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Autre problème pointé du doigt par la municipalité de Yellowknife : le 
manque de compétitivité avec l’université du Yukon. « En allant dans Îa 
direction proposée par le GTNO, nous craignons que la majeure partie de ce 
financement aille vers des établissements comme l’université du Yukon, est- 
il indiqué dans la lettre. C’est le moment pour nous de mettre en lumière les 
risques qui seront associés à un tel manque d’audace. » 

À la question de la compétitivité, la réponse est sans appel : « Nous ne 
voulons pas être compétitifs avec une université comme celle du Yukon, nous 
voulons travailler dans la collaboration », explique M. Joseph. 

Bien que la collaboration soit importante, 1l est tout de même important 
d’attirer des étudiants et de recevoir des subventions. Mais quelles sont alors 
les réelles différences avec l’université du Yukon ? 

« Je pense que si nous regardons les domaines de spécialisations, 1ls sont 
différents dans plein de domaines [...] Ils prennent des approches différentes, 
nous serons une université polytechnique contrairement à celle du Yukon », 
répond Chris Joseph. 

Ainsi, selon ce dernier, même s1 les programmes seront similaires, la struc- 
ture sera autre. 

« C’est important pour nous, parce que ça envoie un signal vraiment fort à 
nos partenaires, et ça permettra aux gens du Nord d’être employés dans des 
entreprises du Nord. » 
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Le directeur du Collège Aurora, Andy Bevan. 
(Crédit photo : Cécile Antoine-Meyzonnade) 
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A -20 °C 


Toujours pas de refuge pour les sans-abris 


Face à l’opposition que rencontre invariablement les propositions pour loger un centre jour 
pour accueillir les itinérants de Yellowknife, la municipalité envisage maintenant de bâtir une structure neuve. 


Thomas Ethier — IJL — Territoires en suspens pour la durée du processus, qui 
pourrait vraisemblablement s'étendre sur 
trois mois. Un délai jugé inacceptable avec 
l'arrivée du temps froid. 

«Même si le conseil approuve l’utilisa- 
tion de l'édifice de la 44° rue, ça ne prend 
qu’unseulrésident pour porter cette décision 
en appel et ralentir le processus de trois 
mois, a résumé la mairesse Rebecca Alty 
lors d’une rencontre spéciale, le 28 octobre. 


Le conseil municipal de Yellowknife 
décidera le 9 novembre s’il retient l'option 
d'installer un centre de jour temporaire, 
jusqu’au 31 mai 2021, dans un immeuble 
situé en face de l’école secondaire Saint- 
Patrick. 

En regard aux nombreuses voix s’oppo- 
sant à un tel covoisinage avec les élèves de 

















l'école secondaire, l'administration munici- 
pale s'attend à ce qu’une telle proposition, si 
elle était retenue par le conseil, soit portée 
devant le Comité d’appel en matière de 
logement des TNO. Le projet serait alors 





Yellowknife ne fait pas l'unanimité. 
(Crédit photo : Thomas Ethier) 


Il faudrait êtrenaïf pour croire que personne 
ne va porter cette décision en appel. » 





Besoin d’une solution rapide 

Devant l'urgence de trouverune solution 
pour protéger les personnes sans-abris du 
froid extrême, le conseil a approuvé l'option 
d'ériger le plus rapidement possible une 
structure temporaire sur un terrain de la 
municipalité, ce qui permettrait d'éviter 
tout processus d’appel. Toutefois, la repré- 
sentante du GTNO, Sara Chorostkowski, 
a émis de sérieuses réserves lors d’une 
rencontre duconseil, le2 novembre. Aucune 
soumission n’a encore été présentée pour 
cette construction, et la municipalité ne 
peut donc fournir de détails et garantir que 
cette structure répondra aux exigences du 
ministère de la Santéet des Services sociaux, 
qui doit approuver le projet. 

La mairesse a notamment soulevé, lors 
de cette rencontre, la possibilité deréclamer 
un recours à la Loi sur la santé publique, 
qui donne, dans certaines circonstances, le 
pouvoir à l’administratrice en chef des TNO 
de réquisitionner une propriété publique ou 
privée, pour assurer la sécurité de résidents. 
Rappelons qu’un grand nombre de sans- 
abris de la capitale ne peuvent se réchauffer 
dans le centre de jour de Yellowknife, qui 
estcontraint à réduire sa capacité maximale 


























afin d’être conforme aux règles d’éloigne- 
ment physique. 
Un nouveau financement 

La municipalité, qui jusqu’à tout récem- 
ment se flait au financement du GTNO 
pour la mise sur pied de ce centre de jour 
temporaire, s’est vu accorder, le 23 octobre, 
un montant additionnel de 1,47 million $ du 
gouvernement fédéral, dédié à appuyer la 
population itinérante face à la COVID-19. 











personnes autochtones en prise avec des 
problèmes de consommation», a-t-elle 
souligné. 

«Dans certains cas, les enfants ont dû 
être séparés de membres de leur famille, 
a-t-elle ajoute. La proximité du lieu proposé 
pour le centre de jour risque d’exposer cer- 
tains usagers à des enfants qu'ils n’ont plus 
l’habileté ou la permission de voir, a-t-elle 
expliqué. Certains élèves pourraient alors 











Le Conseil consultatif communautaire 
sur l’itinérance de Yellowknife a donc 
proposé de puiser dans ces fonds pour 
faire construire une structure temporaire. 
Plusieurs parties prenantes, incluant des 
conseillers municipaux, tiennent à ce qu’il 
soitérigé au centre-ville, pour que les béné- 
ficiaires y aient facilement accès. 

Certains conseillers favorisent toutefois 
utilisation d’un immeuble qui, à leurs 
yeux, serait mieux adaptée aux besoins 
des sans-abris qu’unestructuretemporaire. 
Le conseiller Julian Morse s’est dit «être 
dans l'obligation de voter, à contrecœur, 
pour cette proposition», puisqu'elle serait 
vraisemblablement la plus rapide à mettre 
en œuvre. 





Élèves potentiellement à risque 

L’immeuble en question, situé à l’angle 
de l’avenue Franklin, fait face à l’école 
Saint-Patrick. Plusieurs résidents auraient 
d'ores et déjà indiqué qu’ils s’opposeront 
à une telle proximité entre une proportion 
d'usager potentiellement en état d’ébriété ou 
intoxiquées, et les élèves de l’école. 

Denise McKee, directrice générale du 
Conseil des personnes handicapées des 
TNO, l'organisme responsable du centre de 
jour de Yellowknife, a elle-même exprimé 
ses réserves. «Nous accueillons plusieurs 




















être exposés à des situations susceptibles 
de générer une détresse psychologique. » 

Michael Fatt, employé du centre de jour 
de Yellowknife, qui a lui-même connu 
litinérance et l’alcoolisme, a également 
exprimé ses mises en garde. Se fiant à sa 
propre expérience, 1l dit croire que certains 
usagers en état d’ébriété pourraient vrai- 
semblablement entrainer certains élèves 
«durs à cuir» de l’école secondaire dans 
des conflits susceptibles de prendre des 
proportions regrettables. 

Mme Chorostkowsk1 a toutefois indiqué 
que cette option demeure la plus appro- 
priée aux yeux du ministère. Elle a précisé 
que des mesures additionnelles pourront 
être apportées pour assurer la sécurité du 
secteur, dont la construction d’une clôture 
opaque autour du centre de jour temporaire 
et l'embauche d’un gardien de sécurité pour 
surveiller l'extérieur du bâtiment. 

Une option présentée en aout par le 
gouvernement des TNO, soit d'installer 
ce centre temporaire dans l'édifice qui 
accueillait jusqu’à récemment le centre 
jeunesse Side Door, a été rejetée par le 
conseil municipal, face à une forte oppo- 
sition de commerçants du secteur. Selon 
Mme Chorostkowsk1, le GTNO a étudié 
25 options à travers lamunicipalité ; aucune 
n’a pu être retenue. 
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Cecile Antoine-Meyzonnade 





Courte négociation, courte entente. Le 
26 octobre, le gouvernement des TNO et 
l'Association des enseignants et des ensel- 
gnantes des TNO (AETNO) ont annoncé 
avoir conjointement ratifié une nouvelle 
convention collective d’une durée d’un an 
seulement. 

Le point saillant de cette entente est l’aug- 
mentationde2,5 %dusalairedesenseignants. 

«Cela a été le point de départ de nos négo- 
ciations [avec le gouvernement], et nous ne 
voulions pas perdre de temps», se rappelle 
le président de l'AETNO, Matthew Miller. 

Ne pas perdre de temps également dans 
l'argumentation : «Les négociations ont 
débuté le 2 juin 2020 et se sont terminées 
le 17 juin 2020, lorsque les deux parties ont 
concluuneentente deprincipe », est-1l précisé 
dans le communiqué de presse. 

Pour M. Miller, président depuis seulement 
quatre mois, la COVID-19 a joué «un rôle 
majeur» dans la ratification rapide, autant 
du côté des négociations que de la durée de 
cette entente. «Une entente de ce type est 
habituellement concentrée sur trois ou quatre 
ans, mais quand le gouvernement est arrivé 
[à la table des négociations], la priorité était 
de partir sur une année, parce que nous ne 
connaissons pas encore l’impact financier 
de la COVID», a expliqué le président du 
syndicat. 

Ainsi, les deux parties se sont entendues 













































MISE EN CANDIDATL 
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Convention collective des enseignants 


Un premier pas vers. plus de négos 


L’entente d’un an convenue entre le gouvernement des TNO et l'Association des enseignants 


exceptionnellement sur une entente d’une 
année seulement, soit du |‘ aout 2020 au 
31 juillet 2021. 

Agir vite, mais également, continuer de 
négocier coute que coute. «Nous pouvons 
toujours négocier maintenant parce que 
l’économie ne se porte pas mieux aujourd’hui 
qu’en juin et je ne pense pas que les prévisions 
sont encourageantes », a-t-1l ajouté. 

Pandémie oblige, la négociation entre les 
deux parties a d’ailleurs eu lieu entièrement 
sur la plateforme de vidéoconférence Zoom. 

«Il peut parfois être difficile de négocier 
une convention collective, même dans des 
conditions idéales, et le climat d'incertitude 
économiqueactuelestloind’étreunesituation 
idéale», a indiqué la ministre des Finances, 
Caroline Wawzonek, à propos de cet accord. 

















Huit points validés 

Outre le salaire, huit autres points ont été 
accordés au corps enseignant ténois : une 
majoration de l'allocation de vie dans le Nord, 
une augmentation de la période de congé de 
maternité et parental «sans répercussions 
négatives sur les paiements d'allocation», est- 
il précisé dans le communique, et encore, un 
congé pour les victimes de violence familiale. 

Ce dernier est offert à l’ensemble des tra- 
vailleurs de la fonction publique territoriale. 

Également, une déclaration d'intention 
mutuelle qui accorde «la priorité aux peuples 
et aux cultures autochtones dans l’ensemble 
des TNO». Par exemple, «les professeurs 
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et enseignantes des TNO prévoit une augmentation de 2,5 % des salaires. 






Matthew Müller est président de 
l'Association des enseignants et 
enseignantes des TNO depuis juin. 
(Crédit photo : Cécile Antoine- 
Meyzonnade) 


issus des Premières Nations qui n’auraient 
pas eu de diplôme de premier cycle ont eu 
une augmentation [de leur paye|», précise le 
président de l'AETNO. 

Il en est de même pour les directeurs et 
directeursadjointsquivoientleursallocations 
renforcées. «Ilssontsansarrêtentrandefaire 
des heures supplémentaires, encore plus en 
temps de COVID», appuie M. Miller. 








COVID-19 absente de Paccord 
Cependant, un point non négligeable n’est 
pas soulevé dans cet accord, la pandémie. 
«Plus précisément, nous n'avons aucune 
clause qui évoque la pandémie, signale le 
président de l'association des enseignants. 
Nous n'avons pas à gérer une réelle situation 


de COVID, contrairement à d’autres parties 
du Canada.» 

Les derniers mois et les perspectives 
d'avenir ont cependant changé en matière 
d'éducation, bien que les TNO ne soient que 
peu atteints. «Ç’a été une [partie d’] année 
très prenante, confie Matthew Miller. Les 
masques, les règles... C’est dur à implanter, 
personne n'aime les changements [...] et 
cela représente beaucoup de travail pour les 
enseignants.» 

Le président raconte également qu’au 
cours des dernières semaines, 1l recevait de 
nombreux courriels de personnesseplaignant 
des conditions, sur le port du masque tout 
au long de la journée. «Je n’en reçois plus 
désormais», spécifie M. Miller. 























Une entente «juste» et «raisonnable » ? 

Dans le communiqué de presse envoyé 
de concert par les deux parties, 1l est précisé 
que l'objectif était de conclure une entente 
«quste» et «raisonnable ». 

«Je[la]|qualifierais depasenavant,nuance 
le président de l'AETNO. Nous n'avons pas 
obtenu tout ce que nous désirions, mais nous 
n'avons pas non plus perdu. Je pense que le 
gouvernement ne voulait rien nous enlever 
[| I savait qu’il y avait des problèmes, que 
les salaires en seraient un majeur. » 

«Globalement, c’est une entente solide»), 
indique Matthew Miller, qui précise que de 
nouvelles négociations sont prévues au cours 
du mois de février 2021. 





















nue genre neutre 
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Dévoilement du récipiendaire, lors de l'AGA de la FF, T le 24 novembre via zoom 
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Logement : le GTNO a tardé à dépenser les fonds 


En 2018, Ottawa a accordé au gouvernement des TNO un financement de 60 millions $ pour le logement. Or, deux ans plus tard, 
pas un sou n’a été dépensé. Grillée par les députés, la ministre responsable s’est engagée à agir rapidement. «Mon objectif, 
c’est que ces fonds soient dépensés d’ici la fin du mandat de ce gouvernement», a-t-elle assuré. 


Thomas Ethier — IJL — Territoires 


Alloué en 2018 par Ottawa, ce fond est 
toujours intact; aucun projet d'habitation 
n’a encore pu en bénéficier. Des députés ont 
exprimé leur crainteen chambre quantau fait 
que cet argent, voué notamment à pallier les 
problèmes criants d'accès au logement dans 
les collectivités des TNO), n'ait toujours pas 
été alloué. 

La ministre Chinna s’est engagée à offrir 
des détails concrets de son plan d’action dès 
le début de l’année 2021. Quant à l’octroi de 
ces fonds parmi les partenaires non gou- 
vernementaux du territoire : «Un plan sera 
alors solidement implanté», a-t-elle assuré. 

Des plans spécifiques à chacune des col- 
lectivités du territoire devront être produits 
avant l'allocation des fonds. «Nous avons fait 
une tournée des 33 collectivités cet été pour 
visiter et pour consulter les partenaires et les 
résidents, a expliqué la ministre Chinna. Le 
but de cette tournée était de créer des parte- 
nariats avec des organisations autochtones et 
des actionnaires, afin de les amener à saisir 
cette occasion de faire des demandes definan- 
cement via le Fonds de co-investissement. » 











Un fond stagnant 
Certains députés ont signifié leur crainte 
selon laquelle, puisque le fond n’a pas encore 
été touché depuis 2018, les TNO ne parvien- 
dront pas à le dépenser à temps, et qu’une 
partie doive être retournée au fédéral. Une 
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éventualité navrante, dans un contexte de 
crise du logement associé, entre autres, à un 
forttaux d’itinéranceetde problèmessociaux. 

«On parle beaucoup de ces fonds dans 
les collectivités : les gens veulent aider», a 
souligné la députée de Kam Lake, Caitlin 
Cleveland. «La ministre convient-elle qu’il 
importe d’être davantage proactif quant à la 
façon dont sera dépensé cet argent dans nos 
collectivités ? » 

«Je m'engage maintenant à travailler 
beaucoup plus fort pour passer le message 
auprès des partenaires, a affirmé la ministre. 
J'ai besoin que les organisations non 
gouvernementales des TNOaillentde l'avant, 
Jaibesomquelesregroupementsautochtones 
viennenttravailleravecnous. Ces 60millions 
de dollars doivent être dépensés. » 

Le député de Hay River Sud, Rocky 
Simpson, a questionné la ministre quant au 
processus de distribution des fonds parmiles 
partenaires. «Il y a trop de joueurs à travers 
le territoire», a-t-1l souligné, exprimant ses 
préoccupations quantaunedistributionjuste 
et efficace des fonds afin d’en maximiser 
l'impact et de contribuer à l’amélioration 
des conditions de logement. «Est-ce que ces 
fonds pourraient être entièrement gérés par la 
Société d'habitation des TNO, pourenassurer 
une distribution adéquate"? », a-t-11 suggéré. 

La ministre a affirmé préconiser cette 
méthode danslecadre de ses démarches avec 
Ottawa, pour que les décisions soient prises 
par le territoire. «Une priorité de la Société 




















Nous acceptons les mises 
en nominations pour le 


Prix d'excellence des 
services d'incendie! 


Les pompiers et les services d'incendie communautaires 


d'habitation est d’avoir pleinement accès au 
montant alloué, a-t-elle acquiescé. Nous fai- 
sons des démarches auprès du gouvernement 
fédéral pour que la Société d'habitation ait 
accès à l’entièreté des 60 millions $, afin de 
pouvoir les administrer nous-même. Nous 
souhaitons être en mesure de dire à Ottawa : 
voici comment nos maisons doivent être 
construites aux TNO, et voici combien ça 
coute dans chacune des collectivités. » 








Nouvelle initiative à Ottawa 

Le gouvernement du Canada annonçait, 
le 27 octobre, la mise sur pied de l’Initia- 
tive pour la création rapide de logements, 
un fond d’un milliard de dollars voués «à 
répondre aux besoins urgents en matière 
de logement des Canadiens vulnérables, 
surtout dans le contexte de la COVID-I9, 
grâce à la construction rapide de logements 
abordables. », selon la description qu’en fait 
le site Web du gouvernement. 

Aux yeux du député Rocky Simpson, le 
temps presse, puisque ce programme prévoit 
allouer tous les fonds avant mars 2021 pour 
assurer la disponibilité des logements dans 
les 12 mois suivant les ententes. 

«Il s’agit d’un nouveau programme, nous 
avons encore très peu d’information, mais 
les employés du ministère se familiarisent 
avec le programme, a indiqué la ministre 
responsable de la Société d’habitation. Nous 
avons un programme d'accès rapide aux 
logements, actuellement financé à l’interne, 





ce qui n'empêche pas la société d’habitation 
de faire des démarches pour obtenir encore 
plus d'argent.» 

Les fonds de co-investissement pour 
l'habitation des TNO ont été alloués par 
Ottawa en 2018 dans le cadre d’une d’une 
stratégie nationale d’accès au logement de 
41 milliards $. Outre ce fonds de co-inves- 
tissement, un fonds national est également 
offert à travers le Canada. «La majorité des 
demandes qui ont été faites dernièrement 








aux TNO pour des projets d’habitation ont 
eu accès à ce fonds national, quitotalise envi- 
ron 55 millions au pays, directement alloué 
aux gestionnaires de projet du territoire par 
Ottawa», a expliqué la ministre. 





La ministre Paulie Chinna. 
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Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Présentez une 


jouent un rôle essentiel pour protéger la vie de nos résidents 
et les biens de nos collectivités. F. 


Nous comptons sur eux pour nous aider et nous nous devons 
de souligner le travail dévoué et l'altruisme de ses femmes 

et de ses hommes courageux ainsi que leur contribution 
essentielle à la sûreté de nos collectivités. 


Avez-vous besoin d’un soutien financier pour faire 
des études en langues autochtones? 


Aimeriez-vous suivre des cours de perfectionnement 
en interprétation ou en traduction ou encore, 
poursuivre une carrière dans le domaine de la 
revitalisation des langues autochtones? 


C'est pourquoi le ministère des Affaires municipales et 
communautaires a mis en place le Prix d'excellence des 
services d'incendie. 


Présentez dès aujourd’hui une demande de bourse d’études 


Visitez le www.maca.gov.nt.ca/fr pour mettre en EE 
de 5 000$ en revitalisation des langues autochtones. 


nomination un pompier ou un service d'incendie. 
La date limite pour la présentation d’une demande 


La mise en nomination est le 1° décembre 2020. 


se termine le 
20 novembre 2020. 


Téléchargez le formulaire de demande sur le site : 
www.ece.gov.nt.ca/fr/services/indigenous-languages-and- 
education-secretariat/revitalisation-des-langues-autochtone 
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Pour en savoir plus, envoyez un courriel à : 
indigenous_ languages@gov.nt.ca 
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Réécrire la Loi sur les langues ? 


Le gouvernement TNO a émis, cette semaine, trois recommandations de modifications à la Loi sur les langues officielles. L’annonce en a été faite le 2 novembre, lors de la 
comparution du ministre responsable des langues, R.J. Simpson devant le comité des opérations gouvernementales des TNO qui procède, ces jours-ci, à examen de la Loi. 


Thomas Ethier — [JL — Territoires 


Dans le cadre de ce processus de révision, qui a lieu tous 
les cinq ans, le comité constitué de députés a le mandat 
d'émettre ses propres recommandations quant à ce qui 
devrait, selon ses membres, être changé dans la Loi sur les 
langues officielles des TNO. 

Toutefois, au terme des derniers exercices derévision, qui 
onteu lieu en 2009 eten 2014, aucune des recommandations 
émises n’a été retenue, et la Loi est demeurée inchangée. 

Cette année, comme l’aexpliqué la directrice du Secréta- 
riat à l'éducation et aux langues autochtones, Angela James, 
le ministère responsable des langues officielles propose 
de profiter de ce processus de révision pour apporter des 
«modifications administratives qui s'imposent depuis un 
certaintemps ». Cesrecommandations essentiellement cos- 
métiques incluent notamment la révision des règlements et 
des lignes directrices qui régissent les langues autochtones 
du territoire. 

Le gouvernement TNO cherche également à mettre à jour 
les termes employé dans la Loi. Par exemple, on compte 
changer le nom de la langue «esclaves du sud» par «déné 
Zhatié », employé par plusieurs membres des collectivités de 
la région pour désigner leur langue. On compte également 
changer le terme anglais «aboriginal» par «indigenous» 
— quise traduisent tous deux en français par «autochtone ». 

On recommande finalement de fusionner le comité sur 
les langues officielles et le comité sur la revitalisation des 
langues autochtones. En pratique, cette fusion est effective 
depuis 2017, mais n’est toujours pas officiellement inscrite 
à la Lot. 

Ces propositions du gouvernement seront présentées 
aux membres de l’Assemblée législative, afin qu’un nou- 
veau projet de loi, incluant ces amendements, soit adopté. 
Le comité sur les opérations gouvernementales souhaite 
également que ses propositions fassent partie de l’éventuel 
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projet de loi. Le député de Frame Lake etmembre du comité, 
Kevin O”Reilly, a demandé au ministre s’il s’'engageait, cette 
année, à inclure certaines recommandations du comité. «Je 
ne peux pas m’engager à apporter des changementsréclamés 
par le comité avant même d’en avoir pris connaissance, a 
répondu le ministre. La décision finalerevientaux membres 
de l’Assemblée législative. » 

Ce dernier a aussi souligné que bien qu’elles n’aient pas 
été incluses à la Loi, plusieurs recommandations émises par 
le comité ces dernières années ont tout de même été prises 
en compte sous forme d'initiatives et de politiques diverses. 

Le député de Yellowknife Nord, Rylund Johson, a quant 
à lui déploré que la loi actuelle se concentre essentiellement 
sur l'offre de services, et qu'on y néglige ainsi la protection 
et la revitalisation des langues autochtones, dont certaines 
font face aune assimilation galopante. Selon lui, ceprocessus 
de révision ne devrait pas se limiter à la Loi sur les langues 
officielles, et devrait aussi inclure la Loi sur l'éducation, 
dansune optique detransmissionaux nouvelles générations. 

«Par exemple, sous la Charte [canadienne des droits et 
libertés], les francophones peuvent faire une demande afin 
d'envoyer leurs enfants à une école de langue française. Il 
faudrait générer le même type de droit pour les autres com- 
munautés linguistiques duterritoire»,asuggéré M. Johnson, 
pour ensuite demander au ministre s’il est prêt à créer un 
droit à l’accès aux écoles autochtones sur le territoire. 

«Il est reconnu que le gouvernement TNO doit en 
faire plus pour mettre les langues autochtones de l’avant, 
a acquiescé le ministre. [...] Le ministère encourage aussi 
le comité sur les opérations gouvernementales à mettre de 
l'avant ses recommandations en matière d'éducation. Nous 
reconnaissons que les lois sur les langues officielles et sur 
l'éducation agissent de pair. » 

La présidente du comité sur les opérations gouverne- 
mentales et députée de Thebacha, Frieda Martselos, a 
suggéré en chambre, le 3 novembre, que le comité pourrait 





























transposer les recommandations émises par lacommissaire 
aux langues sortante, Shannon Gullberg, dans sa propre 
liste de recommandations. 

«Habituellement, le comité étudie le rapport de la 
commissaire puis émet ses propres recommandations à 
l'Assemblée. Or, cette année, lecomité vaprendreen compte 
les recommandations émises par la commissaire au sujet de 
la Loi sur les langues officielles comme partie intégrante 
de sa révision»), a-t-elle annoncé. 

MmeMartselos faiticiréférence au Rapportannuel2016- 
1017 de la commissaire aux langues dans lequel Mme 
Gullberg suggère de nombreuses modifications à la Lot, 
notamment, d'élargir l’offre de service en langues autoch- 
tones dans les collectivités, en fonction des priorités émises 
dans le cadre d’un processus de consultation. 

«Des services de base doivent être disponibles dans 
toutes les langues officielles, peu importe la région, peut-on 
lire dans ce rapport. Les services de base doivent inclure 
les services de santé, et les services liés aux inscriptions 
obligatoires, aux permis et à la sécurité, ainsi que ceux 
considérés comme essentiels par la législation. D’autres 
services pourraient être disponibles en fonction des régions 
linguistiques désignées établies dans les règlements. Toute 
tentative de limiter les services en fonction de régions lin- 
guistiques désignées devrait se faire en collaboration avec 
les communautés linguistiques. » 

La loi actuelle prévoit, pour les neuf langues autochtones 
du territoire, des droits distincts de ceux prévus pour le 
français et l’anglais. Essentiellement, la Loi suggère que les 
services gouvernementaux en langues autochtones ne sont 
nécessaires que dans certaines régions désignées. 

Mme Gullberg a comparu le 26 octobre devant le comité 
surles opérations gouvernementales. «LaLoisur les langues 
officielles des TNO n’est pas adaptée au Nord, y a-t-elle alors 
déclaré. On ne peut pas garder une législation qui place [les 
langues autochtones] au second plan. » 
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Le michif officiel ? Peut-être pas cette fois-ci 


Selon des spécialistes des enjeux linguistiques ténois, une réécriture de la Loi sur les langues officielles devrait faire plus de place aux langues autochtones. 


Denis Lord 





Même si les circonstances peuvent sembler propices, avec 
la présente révision de la Loi sur les langues officielles, la 
Nation métisse des Territoires du Nord-Ouest n’a pas l’inten- 
tion de demander à nouveau que le michif soit ajouté à la liste 
des langues autochtones officielles du territoire. 

«Pas encore», de dire Vance Sanderson qui siège depuis 
plus de 15 ans au Conseil des langues officielles et est ges- 
tionnaire du programme des langues de la Nation métisse 
des TNO, qui comprend, outre le michif, le «bush cree»), le 
denesuliné (chipewyan) et un dialecte déné. 

M. Sandersona déjà faitcette démarche danslepassé, mais 
avant de la répéter, 1l juge opportun «de faire un meilleur 
travail pour construire la maitrise de la langue et former des 
professeurs locaux ». 

Il concède qu’en raison du petit nombre de locuteurs, une 
reconnaissance pourrait être difficile à obtenir. 

Lors de sa comparution devant le comité de l’Assemblée 
législative des TNO qui procède à l'examen de la Lot, la com- 
missaire aux langues sortante, Shannon Gullberg, a indiqué 
que la possibilité d'ajouter le michif aux langues officielles du 
territoire devrait être étudiée lors d’une éventuelle réécriture 
de la législation. 

En attendant, Vance Sanderson souhaite que la nouvelle 
mouture de la Loi sur les langues officielles fasse place à 
davantage de promotion et de revitalisation des langues 
autochtones. «Il faut trouver une façon plus autochtone 
d'enseigner et de former nos gens pour mieux comprendre 
et utiliser les langues autochtones», avance-t-1l. 














Un immense déclin 
Celle qui fut, dans les années 90, la première commissaire 
aux langues des Territoires du Nord-Ouest, Bettie Harnum, 
abondedanslemêmesens.«Beaucoupdechosessontexigées 
en français, mais sontseulementoptionnelles dansles langues 
autochtones, dit-elle. La Loidoitmettre davantage l'accentsur 
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Apprendre, Parler, Vivre nos Langues 


Programme mentor-apprenti 


Aimeriez-vous être payé pour apprendre une langue 


autochtone? 


Désirez-vous établir des liens avec des locuteurs de cette 





les langues autochtones parce qu’elles disparaissenttellement. 
Je suis 1c1 depuis 45 ans et j'ai constaté un grand déclin. Il 
n’y a presque plus de jeunes qui parlent ou comprennent 
la langue. Ils apprennent à la lire et à l'écrire, mais 1ls n’en 
comprennent pas un mot.» 

Pour Mme Harnum, la Loi, dans sonétatactuel, comprend 
déjà des dispositions pour protéger les langues, mais elles ne 
sont pas appliquées. 

Elleconsidèrequelatraductiondes sessions de l’Assemblée 
législative estune perte de ressources. «Personne n’écoute ça 
au complet», dit-elle. Ellesuggèreplutôtquesoittraduite dans 
une langue donnée une synthèse de l’activité parlementaire 
hebdomadaireconcernantlarégionoucettelangueestparlée. 





Commissaire et comités 

Selon la perception de Mme Harnum, le rôle et la charge 
de travail du commissaire aux langues officielles ont été 
réduits comme peau de chagrin. 

«Le travail de commissaire est presque devenu sur appel, 
déplore la linguiste de formation. Ce n’est pas sept jours 
sur sept comme ça l'était auparavant. Il faut faire plus de 
promotion. La meilleure façon de recevoir des plaintes, [....] 
c’est de rejoindre la collectivité. Tu ne peux pas juste t’assoir 
et attendre que les gens t’appellent, parce qu'ils ne savent pas 
ce qui est dans la Loi, même après toutes ces années. Ils ne 
connaissent pas leurs droits et beaucoup sont effrayés. Et 
ils pensent : “si Je dois aller à l’hôpital, je vais emmener ma 
petite-fille, parce qu’elle peut vraimentparler la langue” Mais 
c'est vraiment contre la Loi. Le gouvernement doit fournir 
des services et former les gens.» 

Mme Harnumaffirmequela dernière fois qu’ellea postulé 
pour le poste de commissaire aux langues, on lui a reproché 
d’être trop partisane des langues autochtones. «Tu devrais 
l'être !,s’exclame-t-elle. La loiestconçuepourêtreréparatrice 
et résoudre des problèmes systémiques. » 

Vance Sanderson est plus prudent. «Le rôle de com- 
missaire vient avec des critiques et beaucoup de pression, 
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langue dans votre collectivité où votre région? 


Le Programme mentor-apprenti 2020-2021 vous permet d'apprendre une langue 
autochtone en immersion, dans le cadre de séances individuelles avec un mentor 


qui parle couramment cette langue. Tant les mentors que les apprentis sont 


rémunérés pendant leur participation au programme. 


Présentez une demande pour devenir apprenti dès aujourd’hui! La date limite 
pour la présentation des demandes est le vendredi 13 novembre 2020. 


Pour obtenir les formulaires de demande et d’autres renseignements, y compris 
les taux de rémunération offerts dans le cadre du programme, consultez le site 
du ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation, à 


www.ece.gov.nt.ca/fr/PMA. 


Pour plus d’information, ou pour transmettre votre dossier, communiquez 
avec : Coordonnateur de projet du Programme mentor-apprenti 


indigenous_ languages@gov.nt.ca 





considère-t-1l. Il y a beaucoup de choses qu’on peut faire 
pour mieux l’appuyer [...] plutôt que d’accuser, ou de dire 
que ça ne fonctionne pas. » 

Mme Harnum concède queleseul pouvoir ducommissa- 
riat est de faire des recommandations, qui n’obtiennent sou- 
vent que des réponses évasives de la part du gouvernement. 

Ellesemontre fortcritique à l’égarddu Conseil des langues 
officielles dont les membres, à son avis, connaissent mal la 
Loi sur les langues officielles et n’ont pas d'expérience de 
promotion des langues. 








Éducation 

Pour Vance Sanderson et Betty Harnum, la Loi sur 
l'éducation pourrait également être modifiée afin de mieux 
contribuer à la protection des langues autochtones. 

«Elle inclut des éléments sur les langues autochtones, 
mais c’est faible», observe l’ex-commissaire aux langues 
Betty Harnum. Elle considère que le nombre d’heures 
d'enseignement est nettement insuffisant et que la langue 
devrait être incorporée à chaque matière, à tous les niveaux 
scolaires. Mme Harnum se demande en outre pourquoi 
le nouveau curriculum pour l’enseignement des langues 
autochtones «Our Languages », lancé la semaine dernière, 
n'est pas traduit, justement, en langues autochtones. La 
version française de ce document n’est pas disponible pour 
l'instant, non plus. 

L'avocat et ancien président de l’Association franco- 
culturelle de Yellowknife, Jacques-Benoît Roberge, est 
favorable à l’augmentation des droits et services pour les 
langues autochtones. Cependant, note-t-1l, «les besoins sont 
illimités, mais les ressources ne le sont pas. » 

M. Robergerappelle que l’Union européenne s’estenten- 
due sur des langues de transfert et qu’au Canada, certains 
services bilingues ne sont obligatoires que dans certaines 
zones. «Peut-être faudrait-1l favoriser les langues qui ont le 
plus de locuteurs ou qui sont le plus représentatives d’une 
région», suggère-t-1l. 
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Programme de diversification et de commercialisation 
des produits touristiques 


www.iti.gov.nt.ca/fr/pdcpt 
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Semaine des métiers spécialisés et des technologies 
Du 1° au 8 novembre 2020 


La Semaine des métiers spécialisés et des technologies vise à mieux faire connaître les nombreuses possibilités de 
carrière dans ces domaines aux TNO et ailleurs au Canada. 


Lors de cette semaine de sensibilisation, le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation souligne et 
célèbre les résultats scolaires des apprentis, des compagnons et des stagiaires des TNO. 


Félicitations à tous les lauréats 2019-2020 pour leur prix soulignant 
l'apprentissage, les métiers et la certification professionnelle! 


Élèves lauréats des prix d'excellence 


Nom Métier Niveau 
James Pook Technicien en débosselage Niveau 2 
Michael Giesbrecht Technicien d'entretien automobile Niveau 1 
Michael Turner-Davis Technicien d'entretien automobile Niveau 2 
Isabelle Normandin Ébéniste Niveau 1 
Sandy Lau-a Ébéniste Niveau 3 
Alexandre Coey Da-Mata Charpentier Niveau 1 
Richard Lambert Charpentier Niveau 2 
Jonathan Vivier Charpentier Niveau 4 
Leif Amundson Électricien (bâtiment) Niveau 1 
Joel Hanthorn Électricien (bâtiment) Niveau 2 
Christopher Parle Électricien (bâtiment) Niveau 3 
Jayde Lafferty Électricien (bâtiment) Niveau 4 
Jeremy Aucoin Ajusteur-gazier À Niveau 2 
Matthew Walsh Technicien d'équipement lourd Niveau 1 
Slavomir Rohac Technicien d'équipement lourd Niveau 2 
Lucas Mills Technicien d'équipement lourd Niveau 4 
Deanna Buckley Mécanicien-monteur industriel Niveau 1 
Tyler Ropson Mécanicien-monteur industriel Niveau 3 
Geza Rosta Mécanicien-monteur industriel Niveau 4 
Brandon Babkirk Machiniste Niveau 4 
Dewayne Elliott Technicien en systèmes de chauffage au mazout Niveau 3 
Ryan Snyder Technicien en équipement de plein air motorisé Niveau 3 
— équipement récréatif 
Cole Dupuis Technicien au service des pièces Niveau 1 
Freddy Kotchilea Technicien au service des pièces Niveau 2 
Gavin McAndrews Technicien au service des pièces Niveau 3 
Zachary Palmer Plombier/Ajusteur-gazier (B) Niveau 2 
Joseph Lemieux Plombier/Ajusteur-gazier (B) Niveau 3 
Michael Chinna Électricien de réseau électrique Niveau 3 
Jaden Beck Technicien de lignes électriques Niveau 3 
Nathan Dunne installateur de gicleurs Niveau 1 
Christopher Shaver Soudeur Niveau 2 
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Prix du meilleur apprenti diplômé 2019-2020 Æ Prix du meilleur élève Sceau rouge interprovincial 2019-2020 


Électricien (bâtiment) 


Jayde Lafferty 


Compagnons certifiés 
Alexander Robichaud-Vogt 


Tanner Pettes 
Robert Cayen 
Greg Canning — TE* 


Christopher Stapleton — TE* 


Jeremy Beamish 
Anthony Sylte 
Caitlin McGurk 
Francis Ratelle 
Jonathan Vivier 
Garrett Simms 

Evan Smith 

Corey Coady 

Ethan MacKenzie- TE* 
Zachary Chivers 
Laurence Hamilton 
Lucas Mills 

Jason Jonassen 
Maxwell Hyde 

Peter Voudrach 
Brian Durksen — TE* 
Steven Gaulton — TE* 
Mark Ryan 

Geza Rosta 

Brandon Babkirk 
Brayton Blesse — TE* 
Dewayne Elliott 
Larry Klatt — TE* 
Ryan Snyder 

Kyle Bauhaus 

Bailey Mackie 

Gavin McAndrews 


Dustin Hutchinson — TE* 


Frazer Arey 
Sherman Elliott 


Mackenzie Mackie 


Technicien d'équipement lourd — camions et transport 


Lucas Mills 








Technicien d'entretien automobile 

Technicien d'entretien automobile 

Technicien d'entretien automobile 

Technicien en débosselage d'automobiles 

Technicien en débosselage d'automobiles 
Charpentier 

Charpentier 

Charpentier 

Charpentier 

Charpentier 

Électricien (bâtiment) 

Électricien (bâtiment) 

Électricien (bâtiment) 

Cuisinier 

Grutier et opérateur d’engin de levage — camion-grue 
Ajusteur-gazier À 

Technicien d'équipement lourd 

Technicien d'équipement lourd 

Technicien d'équipement lourd 

Technicien d'équipement lourd 

Technicien d'équipement lourd — hors route 
Électricien industriel 

Mécanicien-monteur industriel 

Mécanicien-monteur industriel 

Machiniste 

Technicien en systèmes de chauffage au mazout 
Technicien en systèmes de chauffage au mazout 
Technicien d'équipement de plein air motorisé — équipement électrique 
Technicien d'équipement de plein air motorisé — équipement récréatif 
Technicien d'équipement de plein air motorisé — équipement récréatif 
Technicien au service des pièces 

Technicien au service des pièces 

Technicien au service des pièces 
Plombier-ajusteur-gazier (B) 

Soudeur 

Soudeur 


*Un travailleur expérimenté (TE) est une personne qui satisfait aux critères pour passer l'examen d'agrément. 


Parmi les exigences à satisfaire : 


e Une expérience de travail sur le terrain d'au moins 1 800 heures, en plus de la période d'apprentissage habituelle; 


e Une attestation des compétences professionnelles vérifiées par un compagnon certifié dans le métier. La documentation doit 
également comprendre une confirmation des heures travaillées. 


Pour en savoir plus, consultez le www.gov.nt.ca/apprentissage. 
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La nourriture du pays 
pour le bienêtre des ainés 


Coordonné par l'Administration des services de santé et des services sociaux de Hay River, un projet-pilote se déroule depuis peu au Manoir 
Woodland afin de récolter des dons de nourriture traditionnelle. En plus de favoriser des discussions, ce programme permettra d'offrir aux 
résidents du Centre de soins de longue durée un plus grand accès à ce type d’aliments. 


Karine Lavoie 
LIL — APF — Territoires 


C’est le 13 octobre dernier qu’a débuté le projet-pilote 
visant à récolter des dons de nourriture traditionnelle pour 
les 23 résidents du Centre de soins de longue durée, le 
Manoir Woodland à Hay River. 

Les résidents pourront bénéficier d’un menu davantage 
varié. Dans le passé, les aliments dits traditionnels étaient 
consommés seulement si un membre de la famille en 
apportait à son proche hébergé. Dorénavant, le personnel du 
Centre cuisinera et servira les dons de nourriture aux ainés. 

Si cette initiative est couronnée de succès, elle pourrait 
bien faire son apparition dans d’autres établissements de la 
ville dans un avenir proche. 


Revivre la tradition à travers alimentation 

Le désir d'introduire davantage la nourriture tradition- 
nelle dans l'alimentation des résidents du Manoir Woodland 
était présent depuis longtemps, selon Sandy Cowger, ges- 
tionnaire du projet-pilote à l'Administration des services de 
sante et des services sociaux de Hay River. 

La cuisine occidentale est généralement servie aux rési- 
dents du Centre et ceux n’ayant plus accès à la nourriture 
traditionnelle depuis longtemps trouvent une source de 
confort à travers le programme, selon Madame Cowger. 
Les ainëés n’ayant jamais consommé ce type de nourriture 
peuvent également vivre l'expérience pour la première fois. 

Grâce au soutien du gouvernement territorial ainsi que 
d’un apport financier de 8000 $ de la Fondation McConnell, 
un organisme philanthropique canadien, 1l est désormais 
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possible de faire don de nombreux aliments traditionnels, 
tels que du caribou, du castor, du bison, du lagopède, du 
bélouga, du saumon, du phoque, des œufs de poisson, des 
mures, des canneberges, des camarines ou encore du thé 
du Labrador. 

«Le travail effectué à Hay River contribue à faire tomber 
les barrières à l’accès aux aliments traditionnels qu’une 
longue histoire de colonialisme dans ce pays a créées et 
il renforce les capacités des communautés autochtones 
locales à pratiquer et à partager leurs aliments tradition- 
nels», explique Hayley Lapalme, directrice adjointe à la 
Fondation McConnell. 

Certains critères doivent néanmoins être respectés. Tous 
les dons de gibier sauvage et de poisson, frais ou congelés, 
doivent être d'excellente qualité et se doivent d’être étiquetés 
et emballés dans des emballages de qualité alimentaire. 
Les chasseurs et pêcheurs doivent également fournir un 
formulaire détaillant l’heure à laquelle l’animal a été tué, 
la température extérieure et la façon dont la viande a été 
transportée. 


Au-delà du don alimentaire 

La possibilité de se nourrir plus fréquemment d'aliments 
traditionnels n’estpasleseulobjectif visé parce programme. 
Danielle Antoine, coordonnatrice des soins récréatifs au 
Manoir Woodland, souligne que recevoir un tel don permet 
aussi aux aînés de partager leur histoire et de discuter des 
aliments traditionnels dont ils se nourrissaient lorsqu'ils 
étaient Jeunes. Madame Antoine a d’ailleurs été l’une des 
premières à faire un don au Centre : une bernache pour le 
souper de l’Action de grâce. 









(4 LOT oi 
ouvernement des 


u Nord-Ouest | 
di 1} “ al |. À Fi 


i VONT D 
WL # ; nt QI 
ti a HN de a te 




































D 


Canada 


Garde côtière 
canadienne 


PARTEZ À L'AVENTURE! 


la Garde côtière canadienne est 
en recrutement actif - 
divers postes, divers lieux 


| http://bit.ly/joindrelaGardecôtièrecanadienne 
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Le don de nourriture traditionnelle permet aux 
ainés de Hay River de retrouver leurs racines. 
(Crédit photo : Gabrielle Poulin) 


La qualité de vie de la personne hébergée est un élé- 
ment central de ce projet. «En soutenant les habitudes 
alimentaires traditionnelles, les établissements de soins 
de santé peuvent contribuer à renforcer ces traditions qui 
favorisent le bienêtre des habitants, de la communauté 
et de la planète», affirme Madame Lapalme. «Ce projet 
soutient alors le bienêtre de la personne, de la planète et 
fait progresser la réconciliation. » 

Si tout se déroule comme prévu, le souhait des organi- 
sateurs serait d'étendre ce projet aux autres établissements 
de l'Administration des services de santé et des services 
sociaux de Hay River. 






Fisheries and Oceans 
Canada 


Canada 





Canadian 
Coast Guard 
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COVID-19 : le français a écopé 


Conférences de presse uniquement en anglais, communiqués en français en décalage et étiquetage unilingue de 
certains produits sanitaires : voilà quelques-uns des ratés de la crise de la COVID-19 relevés par le commissaire aux langues officielles. 
Dans un rapport déposé le 29 octobre, le commissaire aux langues officielles du Canada, Raymond Théberge, souligne que les situations 
d'urgence survenues entre 2010 et 2020 ont entrainé plusieurs manquements à la Loi sur les langues officielles. 
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Le commissaire aux De officielles du Canada, Raymond Thébersge. 
(Crédit photo : Commissariat aux langues officielles) 


Bruno Cournoyer Paquin — Francopresse 


Pour François Larocque, professeur à la Faculté de droit 
de l’Université d'Ottawa, le rapport donne «un bon survol 
de ce qui a été soulevé dans la presse et dans les médias 
sociaux au sujet des problèmes de communication dans les 
deux langues officielles depuis le début de la pandémie ». 

Dans ce rapport intitulé Une question de respect et de 
sécurité: l’incidencedessituations d'urgencesur les langues 
officielles, lecommissaire aux langues officielles, Raymond 
Théberge, relève avoir reçu 100 plaintes concernant les 
langues officielles depuis le début de la pandémie, dont 72 
étaient recevables. 

«Ces plaintes portaient à la fois sur l'absence de commur- 
nications ou prestation des services dans les deux langues 
officielles de la part du gouvernement du Canada et sur les 
droits liés à la langue de travail des fonctionnaires fédéraux 
dans les régions désignées bilingues», indique le rapport. 

«Des changements doivent s’opérer au sein du gouverne- 
ment fédéral pour que les langues officielles ne soient plus 
une considération de second ordre pendant les situations 
d'urgence, mais qu’elles fassent partie intégrante de la 
gestion de crise», peut-on encore lire. 

Éric Forgues, directeur del’Institutcanadien derecherche 
sur les minorités linguistiques (ICRML) de l’Université de 
Moncton, précise que dans le cas de la crise dela COVID-19, 
«da communication [dans les deux langues officielles] est 
essentielle : on vise à informer pour favoriser des compor- 
tements qui vont limiter la propagation du virus. Donc c’est 
non seulement une question de droit, mais aussi de santé 
publique. » 

«Ce qu'on constate, c’est que dans les institutions fédé- 
rales qui sont, directement ou non, liées à ces situations 
[d'urgence], on n’a pas intégré formellement la capacité de 
communiquer dans les deux langues officielles simultané- 
ment. Étant donné qu’onn’estpas prêts, onseretrouvesouvent 
à répéter les mêmes situations», explique le commissaire 
Raymond Théberge en entretien avec Francopresse. 

Pour le professeur Matthieu LeBlanc, du Département 
de traduction et des langues de l’Université de Moncton, ces 
dérapages en matière de langues officielles dans la fonction 
publique fédérale ne sont pas nouveaux. 

«Mais je pense que d’après ce qu’on voit dans le contexte 
de pandémie, ça s’est exacerbé. On remarque qu’il y a toute 
la question du temps, de l’urgence, et je pense que ça met 
en lumière des problèmes qui existaient déjà au sein de la 
fonction publique», ajoute-t-1l. 

«Un des gros problèmes, selon Raymond Théberge, c’est 
que les langues officiellesnesontpas formellementintégrées 
au sein des institutions. Trop souvent, c’est informel. » 

Certains individus adoptent d'excellentes pratiques en 
matière de langues officielles, mais celles-ci sont rarement 
codifiées formellement dans les procédures des organisa- 
tions. 

«Le français n’est pas qu’une langue de traduction, c’est 


important de mieux intégrer le français dans les milieux de 
travail», ajoute le commissaire. Une initiative qui doit être 
soutenue parles hauts dirigeants des organisations fédérales. 

La Loi sur les langues officielles n’est pas une loi comme 
les autres, carelle met en œuvre les obligations linguistiques 
du gouvernement fédéral sous la Charte des droitset libertés, 
explique le professeur François Larocque. 

«Le bilinguisme devrait faire partie de l'ADN de la 
machinerie fédérale. Essentiellement, 1] n’y a rien, rien, qui 
ne devrait se faire au gouvernement fédéral si ce n’est pas 
dans les deux langues. [n’y a pas une communication, 11n”y 
a pas un gazouillis, 11n°y a pas un discours qu1 devrait sortir 
d’une institution fédérale, et surtout d’une administration 
centrale fédérale, sans que ce soit dans les deux langues ! » 
s’exclame-t-1l. 


Des solutions «systémiques » 
«Le seul point, c’est que lorsqu'on parle des situations 
d'urgence, ce qu’on constate c’est que ce sont des compor- 
tements systémiques. Donc 1l faut trouver des solutions 
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systémiques et non au cas par cas », soutient le commissaire 
Théberge. 

Il souligne que les institutions fédérales utilisent souvent 
le manque d’accès à un service de traduction efficace pour 
expliquer leurs manquements à la Lot. 

Enconséquence, lapremièrerecommandation durapport 
est de mettre sur pieds «un service de traduction accéléré 
pour les situations d’urgence ou de crise ». 

La seconde recommandation du rapport suggère d’inté- 
grer les langues officielles dans la conception et la mise en 
œuvre des plans d'urgence du gouvernement fédéral, et 
que les fonctionnaires responsables des communications 
en situation d'urgence possèdent les compétences «pour 
appliquer les plans et directives quant aux communications 
d'urgence dans les deux langues officielles ». 

En troisième lieu, le commissaire aux langues officielles 
observe aussi que les situations d'urgence impliquent sou- 
vent différents paliers de gouvernement. Dans le cas de la 
COVID-19, notamment, les services de santé relèvent des 
provinces, alors que le gouvernement fédéral a un rôle à 
jouer par rapport à la santé publique. 

Dans les cas où les situations d'urgence impliquent plu- 
sieurs juridictions, recommande le commissaire Théberge, 
le gouvernement fédéral devrait être en mesure d’appuyer 
tous les acteurs pourassurerque les messages soient diffusés 
dans les deux langues officielles au niveau national. 

Une recommandation qui «a plein de bon sens», selon le 
professeur Larocque, parce que «le gouvernement fédéral 
a un rôle de leadeurship à jouer auprès des provinces et des 
municipalités. » 

«Pour les provinces qui ne sont pas habituées à travailler 
dans un environnement bilingue, la pente est raide 1c1. Mais 
il est important d’avoir une discussion franche entre les dif- 
férents paliers de gouvernement sur la façon d’y parvenir, 
parce que le fédéral ne peut pas tout faire tout seul; 11 y a 
des compétences provinciales à respecter», nuance-t-1l. 

Le professeur Larocque émet cependant une critique sur 
ce rapport : «Une occasion quime semble tout à faitratée 1c1, 
c’est de faire le pont entre la COVTD-19 et la modernisation 
de la Loi sur les langues officielles. » 

«Jesuisunpeuétonnédene pas voirunerecommandation 
en lien avec la modernisation, et de saisir cette opportunité 
pour incorporer dans la Loi sur les langues officielles des 
obligations en matière d'état d'urgence», conclut François 
Larocque. 
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De hauts niveaux de 
polluants décelé chez 
les femmes enceintes du 


Nunavik 


Un groupe de chercheurs de l’Université Laval de Québec et de 
l'Université de Toronto — Scarborough a révélé que les femmes 
enceintes du Nunavik présentaient des concentrations deux fois plus 
élevées de composés chimiques potentiellement associés à certains 
problèmes de santé que le reste de la population canadienne. 


Nelly Guidici 


Utüilisés dans la fabrication de nom- 
breux produits d'usage courant comme 
les emballages alimentaires, les peintures, 
les cosmétiques ou encore les revêtements 
antiadhésifs, ces composés chimiques 
évoqués par l'étude publiée dans la revue 
Environment International sont des acides 
perfluoroalkylés (PFAA). 

De 2004 à 2017, 279 femmes inuites 
enceintesrésidantes du Nunavik ontaccepté 
de faire partie decetteétude dontlesrésultats 
ont mis en évidence des niveaux critiques 
d'exposition. 

«L'exposition à l’ensemble des PFAA 
chez les femmes enceintes inuites était deux 
fois plus élevée que celle mesurée dans un 
échantillon représentatif de Canadiennes 
du même groupe d’âge», peut-on lire dans 
le communiqué de presse de l’université 
Laval du 21 octobre 2020. 

L'étude met en lumière le lien entre 
la nourriture traditionnelle consommée 
par ces femmes et l'exposition élevée aux 
composés chimiques PFAA. En effet, ces 
composés sont très peu biodégradables et 
persistent dans l’environnement où 1ls sont 
transportés par les courants océaniques et 
atmosphériques jusqu’en Arctique. Conta- 
minantainsila chainealimentaire, les PFA A 


s'accumulent dans les tissus des poissons et 
des mammifères marins consommés. 
«Les bénéfices de consommer des 
aliments du territoire sont très importants 
et ça fait partie intégrante de la culture au 
Nunavik. La consommation des aliments 
traditionnels contribue aussi à assurer une 
sécurité alimentaire qui est primordiale», 
indique la professeure adjointe en santé envi- 
ronnementale à l’université de Toronto et 
coauteure de l'étude, Élyse Caron-Beaudoin. 


Comprendre et résoudre 
la contamination 

Si la consommation d'aliments tradi- 
tionnels au Nunavik est fondamentale pour 
plusieursraisons, et ce d'autant plus pendant 
une grossesse, comment protéger la santé de 
ces femmesetleur permettre decontinuerde 
s’ahmenter des ressources du territoire qui 
font partie intégrante de la culture inuite ? 

Entravaillantavec le gouvernement fédé- 
ral et les partenaires inuits du Nunavik afin 
qu’une nouvelle législation, plus stricte soit 
mise en place, selon Élyse Caron-Beaudoin. 

«Notre objectif est de générer des don- 
nées qui pourront appuyer une règlemen- 
tation au niveau fédéral et international 
beaucoup plus stricte, non seulement des 
PFAA, mais aussi de leurs précurseurs 
comme les FTOH (composés similaires) 
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du Nunavik est deux fois plus élevée que celle mesurée dans un échantillon 
représentatif de Canadiennes du même groupe d'âge. 


dans le but de contribuer à protéger la qualité 
nutritionnelle et l’importance culturelle et 
traditionnelle des aliments au Nunavik», 
rappelle-t-elle. 


En 1991, le gouvernement canadien a 
mis en place le programme de lutte contre 
les contaminants dans le Nord. Son but est 
de comprendre et de résoudre le problème 
de cette exposition néfaste présente dans la 
consommation d'aliments traditionnels par 
les populations de l’Arctique. «La santé et 
la sécurité de tous les Canadiens est une 
priorité absolue pour le gouvernement du 
Canada, y compris l'accès à des aliments 
nutritifs qui ne présentent aucun danger», 
précise le service aux médias des Relations 
Couronne-Autochtones et Affaires du Nord 
Canada dans un courriel du 3 novembre 
2020. 

Cependant, 30 ans plus tard, la législation 
canadienne n’est pas suffisante puisque les 
résultats de l’étuderestent très préoccupants 
etles citoyens canadiens de l’Arctiquerestent 
exposés à certains composés chimiques. 

«La majorité des PFAA sont déjà 
règlementés et 1l y a un bout de chemin 


Financer l'exploitation pétrolière en Alaska ? 
Les banques disent «non» 


La Banque royale du Canada et la Banque de Montréal ont annoncé qu’elles ne fourniraient pas de financement direct pour les projets impliquant de 
Pexploration dans la réserve faunique nationale de PArctique. 


Nelly Guidici 


La RBC vient de présenter un document 
quiprécise les orientations politiques quant 
aux secteurs sensibles. Dans cettestratégie, 
il est fait mention d’une reconnaissance de 
la vulnérabilité écologique et sociale de la 
région qui motive cette prise de décision. 

Même s’il n’est pas expressément fait 
mention du peuple gwich’in qui se bat 
depuis des années pour protéger de façon 
définitive le Refuge arctique, le grand chef 
du Conseil tribal gwich’in, Ken Smith, voit 
cette prise de position d’un bon œil. 

«C’est un pas en avant important. Nous 
nous sentons encouragés et nous sommes 
satisfaits de voir ces deux banques prendre 
activement position contre toute forme de 
développement dans le Refuge arctique», 
précise-t-1l lors d’une entrevue. 

Représentant du peuple gwich’in aux 
Territoires du Nord-Ouest, M. Smithinsiste 
cependantsurletravailmenéavecles autres 
Nations gwich’in du Yukon et de l’Alaska 
par l'entremise du Gwich’in Steering Com- 
mittee : «Nous nous considérons comme 
une seule Nation même s’il y aune frontière 
nationale entre nous. Nous sommes en 


relation étroite, nous restons unis etopposés 
à toute forme de développement et nous 
nous y opposerons tant qu'il n’y aura pas 
un plan de protection permanente pour le 
Refuge arctique. » 


L'initiative des organismes de protection 
de l’environnement canadiens 

La Société pour la nature et les parcs du 
Canada(SNAP) au Yukon s’estpositionnée 
en faveur d’une protection durable. Au mois 
de décembre dernier, une délégation qui 
comprenait deux de ses représentants, mais 
aussi deux représentantes de la Premiere 
Nation Vuntut Gwich’in d'Old Crow et 
une personne du Conseil tribal gwich’in, 
se sont rendus dans le quartier des finances 
de Toronto afin derencontrer les directeurs 
des cinq plus grandes banques du Canada. 
Depuis cette visite, Scotiabank, CIBC et TD 
n’ont pas pris position dans cette affaire. 
Malkolm Boothroyd, coordonnateur de 
campagne pour la SNAP estime que les 
deux premières banques à avoir statué ont 
permis de créer une dynamique impor- 
tante : «Nous allons continuer d’exercer la 
pression Jusqu'à ce que les autres banques 
prennent la même position. » 


Dans cette optique, une lettre cosignée 
par une vingtaine d'organismes de pro- 
tection de l’environnement canadien a été 
envoyée la semaine du 19 octobre 2020, aux 
directeurs des trois banques qui n’ont pas 
encorestatué. Cetappelurgentàrefusertout 
financement de forages pétroliers dans le 
Refuge arctique rappelle que tout projet de 
développement dans la région «pose une 
menace pour la santé de la harde de cari- 
bous Porcupine et dont dépend directement 
la Nation gwich’in sur le plan physique, 
culturel et spirituel ». 

Réussir à convaincre les banques cana- 
diennes pose un frein supplémentaire à 
tout projet de développement dont les couts 
sontextrêmementélevés en Arctique, selon 
M. Boothroyd. Siune position favorable est 
adoptée par l’ensemble des banques cana- 
diennes, ce sera «l’expression d’un signal 
fort prouvant que l’industrie financière est 
sceptique ». 


Des doutes sur les raisons présentées 
par les institutions bancaires 
Cependant, cette prise de position des 
institutions financières du Canada n’a 
pas convaincu le professeur en sciences 


qui est fait, mais ce n’est pas le cas partout 
ailleurs. La règlementation doit vraiment 
aller au-delà de ce que l’on peut faire au 
niveau fédéral, on espère que ces données 
vont vraiment servir de levier pour avoir 
unerèglementation internationale », précise 
Élyse Caron-Beaudoin. 


Une injustice environnementale 
supplémentaire en Arctique 

Si les résultats de l'étude sont présentés 
dans lecommuniqué de presse comme «une 
injustice environnementale de plus dans 
l'Arctique», ces termes forts n’ont pas été 
choisis au hasard. «Elle se définit comme 
un manque d'équilibre entre les bénéfices 
associés à une industrie potentiellement 
polluante et les groupes de la population 
qui subissent les risques associés à cette 
industrie sans en retirer nécessairement les 
bénéfices», explique la chercheuse avant 
de conclure : «La population du Nunavik 
n’est pas responsable de la production de ces 
produits et n’a pas non plus les ressources 
pour faire faceaux problématiques associées 
aune contamination environnementale plus 


importante. Elle est 1c1 l’injustice. » 


politiques de l’université de Calgary, Robert 
Huebert. En effet, celui-c1 considère que les 
banques cherchent seulement à se donner 
bonne conscience : «Ce qui est intéressant 
c’estque cette affaire se passe du côté améri- 
cain et d’un point de vue canadien, ce genre 
de position aide seulement les institutions 
canadiennes à se sentir bien. » 

Si des prises de position similaires étaient 
prises face aux projets pétroliers au large de 
Terre-Neuve par exemple, le scénario aurait 
été différent selon lui. «C’est assez facile 
de dire (nous ne financerons pas de projet 
d'exploration pétrolière dans le Refuge arc- 
tique) et de se sentir bien, mais 1l serait plus 
intéressant de se poser également la même 
question pour le Sud du Canada», pense-t-1l. 

Un travail d’inclusion reste à faire éga- 
lement selon M. Huebert qui estime que la 
luttecontrelechangementclimatique devrait 
inclure davantage les peuples autochtones 
de l'Arctique directement touchés. Pour 
le chef du Conseil tribal gwich'in, la coo- 
pération avec les peuples autochtones, et 
les communautés gwich’in en particulier, 
pourrait s’illustrer par une plus grande 
intégration des savoirs traditionnels aux 
Savoirs scientifiques. 


Ce 5 87 
La dévoration, un roman-feuilleton 


FF _ de Xavier Lord-Giroux — = 


Résumé : Pendant que Thomas frôle la mort durant son périple sur le Grand lac des Esclaves, à Yellowknife, 
Pierre observe les saisons changer rapidement. Après avoir glissé au bas d'un escarpement, il tombe nez à 
nez avec un visage familier. Carl l'invite à prendre un verre. 


Carl Sauvé 

«Qu'est-ce qui t’amène 1c1?». La question la plus 
banale du monde, mais qui est souvent la plus difficile 
à répondre. Je tente une réponse : « Je sais pas. L’aven- 
ture, / guess». De l’autre côté de notre petite table, 
ronde comme une planète, Carl Sauvé me sourit et dit : 
«À l'aventure ! J guess » en levant sa chopine de bière. 

Le tintement de nos verres est enseveli par le brou- 
haha du bar. Autour de nous, de nombreuses personnes 
discutent et s’agitent sous les lumières tamisées. Le 
calme et le froid du dehors, où tombent en ce moment 
même les premiers flocons de la saison, se sontévaporés 
dès que les premières expirations de bruit et de chaleur 
nous ont accueillis à la porte d’entrée. Nous avons 
rapidement Ôté nos manteaux — Jui, un caban bleu 
marin et moi un vieux manteau de ski turquoise — nos 
tuques et nos foulards, puis, une première épaisseur de 
vêtement — lui, un veston de velours côtelé et moi un 
cardigan de laine à la grand-père — enfin, 1l a retroussé 
les manches de son col roulé et moi j’ai discrètement 
enlevé mes bottes — mes pieds y crevaient de chaleur. 
Tout ça avant l’arrivée de nos premières bières que nous 
dégustons enfin. 

Je lance un «Toi ? Qu'est-ce qui t’a amené 1c1 ? », sitôt 
ma gorgée avalée. «Mon travail », me dit-il. J'hésite. 
«T'es traducteur ? », 

«Oui». 

«Au gouvernement ? » 

«Lequel?» 

«Territorial » 

«Oui. T’as une bonne mémoire. » Je prends le com- 
pliment. Carl enchaîne, «Toi? Tu fais quoi comme 
travail? » 

«Je travaille aussi pour le gouvernement. Au bureau 
de l’immatriculation. » 

«Ah, tu fais des licences ? » 

«Oui.» 

«Cool.» 

«Ils cherchaient quelqu'un de bilingue » 

«Tu faisais quoi avant ? » 

.… C’est la question que Je déteste le plus. Ma vie 
a tellement été éparpillée que je ne sais jamais par où 
commencer. Restons simples : «J'étais serveur.» 

«Dans un bar où dans un restaurant? » 





«Les deux, dans un hôtel au Nouveau-Brunswick. » 

«Ça te manque pas ? » 

«Je devais porter un kilt alors je ne m'ennuie pas 
de ça ou de toutes les remarques des touristes caves » 

«Un kilt”? C’est drôle. Portais-tu... » 

«.. de quoi en dessous ? » 

Il rit un peu. Je poursuis. &T’es pas très original. 
On me posait cette question à chaque jour». Dans un 
élan révélant une perte d’inhibition, Carl me confie 
«La réponse est surement intéressante ». Mes derniers 
doutes sur les intentions de Carl se dissipent. Il me 
drague. Derrière sa carapace de jeune fonctionnaire bien 
léché, sérieux et professionnel, je constate qu’il s'ouvre 
de plus en plus à moi comme une fleur réchauffée par 
les premières lueurs du soleil. Sans avoir voulu me 
l'avouer plus tôt, j'ai maintenant la certitude qu'il a le 
même effet sur moi. J’aimerais figer ce moment dans 
le temps, comme on fige une image avec un appareil- 
photo. J’aimerais conserver en mémoire cet instant, le 
premier depuis mon arrivée à Yellowknife, où je me 
sens vraiment bien. Le regard de Carl sur moi a quelque 
chose de rassurant et d’excitant. Je ne veux pas le perdre. 
S1 la vie m'a appris quelque chose, c’est que le temps 
annihile tout sur son passage. Et voilà que, perdu dans 
mes pensées, J'ai laissé le temps filer assez longtemps 
pour créer un léger malaise. 

«ÆExcuse-moi Pierre, je ne voulais pas te gêner » 

«Non non non, c’est correct. C’est correct. Tu me 
gênes pas. Je suis juste habitué de répondre en anglais 
et je cherchais l’équivalent en français. » 

«C’est quoi ? » 

«it varies, depending on one's preference. C’est 
toujours ça que Je répondais et ça faisait ben rire les 
petites madames. » 

«Et les petits messieurs ? » Une question très cava- 
hière ; jadore ça. Je réponds du tac au tac. 

«it varies, depending on one's preference». Nous 
éclatons de rire tous les deux. Il a compris que j’accep- 
tais son petit jeu. Il sourit, nous buvons et finissons 
nos verres. 

Quelques minutes plus tard, après avoir remis bottes, 
tuques et manteaux, nous sortons dehors. De petits 
flocons légers tombent encore des nuages qui couvrent 
la ville et qui reflètent une lueur rose sur nous dans la 


Est-ce que votre enfant a de la difficulté dans 
sa relation à lui-même et avec les autres? 


A s'exprimer, à gérer ses émotions, etc. ? 


Thérapie pour enfants 
et adolescents 


À la recherche de 4 enfants et 3 adolescents 


avec qui pratiquer gratuitement à partir du 
10 novembre 2020. 


Je suis en formation avancée pour obtenir 
mon certificat avec le Centre de relation 
d'aide de Montréal et joffrirai dès le mois 
de juin 2021 un nouveau service en 
français et en anglais à Yellowknife. 


Valérie Leclerc TRA, Thérapeute 
en relation d'aide" par l'ANDC" 
867-688-1440 
valerie.leclerctra@gmail.com 
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nuit. Carl et moi nous mettons d'accord pour nous revoir 
bientôt. Bien que nous ayons passé la soirée à discuter, 
J'ai cet étrange sentiment en moi que je n’ai rien appris 
sur lui. Nous avons à peine effleuré la surface alors que 
tant de choses se cachent surement dans les profondeurs. 
Je dis : «J’ai hâte à la prochaine fois ». Puis, ne sachant 
pas si, dans les circonstances, 1l serait plus convenable 
pour nous de nous serrer la main ou de nous donner un 
hug, je reste immobile et droit comme un piquet espérant 
de tout cœur qu’il prenne l'initiative de proposer quelque 
chose. I] reste immobile lui aussi, ses yeux emplis d’une 
lumière que je n’ai jamais connue. Elle semble douce de 
compréhension et me quête de l’affection. Il fait un pas 





(Crédit photo : Xavier Lord Giroux) 


en ma direction et me serre tendrement contre lui. Nos 
joues se touchent et Je l’entends prendre une inspiration 
à la base de mon cou, où les poils de ma barbe frôlent 
mon oreille droite. Impatient, je recule un peu ma tête 
et Je tente de lui faire savoir que c’est un baiser que je 
veux. Carl me le rend. Il embrasse bien. II me surprend 
en mordillant légèrement ma lèvre inférieure, puis se 
rétracte, un peu embarrassé. Ça ne m'a pas dérangé, 
juste surpris. 

«À la prochaine, Pierre», me dit-il en quittant, 
sourire aux lèvres. 

Je le regarde s'éloigner au loin, sous la neige, alors 
que, sur le lac derrière moi, les glaces se referment. 





Administration scolaire 
de district n°1 de Yellowknife 


Directeur général 


“Le genre masculin est utilisé dans le but d’alléger le texte. 


Le conseil d'administration invite les personnes intéressées de présenter leur 
demande en vue de combler la position de Surintendant/Directeur général 
pour l'administration scolaire de district n°1 de Yellowknife. 


À 
% 


L'administration scolaire de district n°1 de Yellowknife est le plus grand conseil 


scolaire aux Territoires du Nord-Ouest, avec une population de 2100 élèves 
dans six (6) écoles, ayant un budget de plus de 38 millions de dollars. 


Le candidat retenu sera centré sur les élèves, est un dirigeant visionnaire et 
un coach qui reflétera les pratiques et pensées managériales courantes. Le 
candidat aura des expériences fructueuses dans divers postes de leadership 
dans des écoles publiques, possèdera une maîtrise en éducation ou un 
diplôme connexe, et sera admissible pour un brevet d'enseignement aux 
Territoires du Nord-Ouest. 


Pour de plus amples renseignements, visiter le site Web du conseil à : 
www.yk1.nt.ca ou appeler M. Terry Gunderson au 1-780-451-7116. 


Les candidatures doivent être envoyées par courriel à 
tgunderson@asba.ab.ca au plus tard le 20 novembre 2020. 
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Lancer son filet en eau douce et nordique 


Nombreux sont ceux qui ont déjà vu le 
bateau décharger son poisson appétis- 
sant sur le quai en vieille ville. L'entreprise 
Fish on the Bay, dirigée par Stéphanie 
Vaillancourt, est devenue un symbole 
d'alimentation locale à Yellowknife. Été 
comme hiver, l'équipe de pêche sillonne 
le Grand lac des Esclaves pour y récolter 
des poissons, de toutes sortes, vendus aux 
habitants de la région. 


À l'aide de ses filets et de son bateau, 
Stéphanie Vaillancourt récolte majoritaire- 
ment des corégones, mais également 
d'autres espèces de poissons, dites «acces- 
soires», comme la lotte et le touladi. Des 
poissons moins populaires, mais pourtant 
tout aussi succulents, qu'elle souhaite faire 
découvrir à ses clients. 


«Ce n'est pas toujours [du corégonel 
qu'on ramène. || y a d’autres poissons que 
l'on pêche qui sont tout autant bons et 
comestibles. On a développé des recettes 
pour utiliser de plus en plus ces espèces 
de poisson. [...] On essaye de réduire le 
plus possible les parties et les espèces de 
poissons que l'on rejette au lac», explique 
Stéphanie. 


Les œufs de corégone et de truite sont ainsi 
utilisés pour faire du caviar local alors que 


des saucisses de poisson, du poisson fumé 
ainsi que des pâtés de foie de lotte sont 
également confectionnés. Si les produits 
de Fish on the Bay pouvaient être ache- 
tés dans un camion de cuisine de rue l'été 
dernier, Stéphanie Vaillancourt souhaite bi- 
entôt se doter d'un local permanent où elle 
pourra offrir plus facilement ses produits 
comme dans une véritable poissonnerie. 


Cette aventure poissonnière, elle l'a débu- 
tée il y a quelques années alors qu'elle s'est 
portée volontaire pour aider un pêcheur 
de Yellowknife durant la saison estivale. 
Ce premier contact avec la pêche a eu 
l'effet d'une piqure qui l'a poussée ensuite 
à créer sa propre entreprise que l'on con- 
nait aujourd'hui. Aidée par deux autres 
collègues, elle pratique un travail qu'elle 
qualifie d'honnête. 


«J'ai pas besoin de travailler fort pour ven- 
dre mon produit. C'est quand même à la 
base [de notre alimentation]. C'est quelque 
chose d'honnête. [...] C'est quelque chose 
de bonne qualité que je vais chercher et 
que je ramène », raconte-t-elle. 


Une activité commerciale qui est d'ailleurs 
appuyée et encouragée financièrement 
par le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, qui souhaite que l'industrie 


Stéphanie Vaillancourt, 
Fish on the Bay 


de la pêche retrouve son dynamisme 
d'autrefois. Le lac, d'une superficie de 
27 200 km est séparé en zones de pêche 
et des quotas pour chaque zone sont émis 
par le gouvernement. 


«Les espèces sont en très bon état dans le 
lac pour l'instant. Ce n'est pas un lac surpé- 
ché. Il y a du poisson en masse», affirme 
Mme Vaillancourt. 


Lorsqu'on lui demande pourquoi elle s'est 
lancée dans une pêche commerciale ici à 
Yellowknife plutôt qu'ailleurs, comme dans 
les provinces de l'Atlantique, la résidente 
des TNO n'hésite pas : c'est ici qu'elle veut 
pêcher et nourrir la population. 


«Je ne pense pas que j'aurais voulu faire 
Ça ailleurs. On ne peut pas vivre comme 
dans le Nord ailleurs. C'est [un mode de viel 
beaucoup plus proche de la nature, c'est 
beaucoup plus en connexion avec les élé- 
ments, les saisons, avec les journées qui ral- 
longent, avec la glace qui se forme; et un 
accès sur le territoire pour sortir», explique- 
t-elle. 
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Comptine nordique 


Sortie littéraire 
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Deux sœurs, résidentes et amoureuses du Nord, ont concentré leurs efforts créatifs dans un livre qui paraitra à la mi-novembre, 
I Love you more than the North is Vast (Je t'aime plus que le Nord est vaste). 


Cecile Antoine-Meyzonnade 


Un peu moins d’une dizaine de pages, plus colorées 
les unes que les autres. Des dessins, croqués sur le vif, 
révélant le Nord sous une facette aussi délicate que 
facétieuse. 

Sur chaque double page, deux petites phrases, qui 
reprennent le titre et riment entre elles en anglais : «I 
love you more than bears are lazy/I love you more than 
mosquitoes are Crazy. » 

Isis Essery et Rhiannon White, deux sœurs, toutes 
deux installées à Yellowknife depuis longtemps, écrivent 
et dessinent. Si elles ont déjà travaillé par le passé sur des 
projets commerciaux, / Love You More Than the North 
Is Vast, est unique en son genre. «C’est la première fois 
que nous travaillons ensemble sur un projet que nous 
avons créé entièrement à deux », explique Isis Essery. 

Histoire simple, genèse simple. «J’ai eu mon pre- 
mier enfant cette année, et le projet est né à partir de 
là, raconte Isis Essery. Il avait à peu près six semaines 
quand j'ai commencé à écrire, sans vraiment savoir ce 
que ça allait devenir. » 

Regarder par la fenêtre, se promener autour du lac 
devant chez elle, dire à son nouveau-né combien elle 
aime... Ce livreestfinalementun condensé la nouvelle 
vie d’Isis Essery, ses premiers instants au contact de 
son enfant. «Des petites rimes stupides et voilà que 
le livre était commencé! », s’exclame tout sourire la 
jeune maman. 

Globalement, Isis Essery, la plus grande de la fratrie, 
a donc majoritairement orienté la trame de la comptine. 
«Ma sœur est arrivée par la suite avec plusieurs varia- 
tions, continue-t-elle. C’est une incroyable dessinatrice 
donc elle a forcément été mon premier choix. » 
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Bien que doté d’une puissante intelligence, Ludwig van Beethoven n’est pas, 





Les deux sœurs Isis Essery et Rhiannon White, 
autrices et illustratrices du livre I Love You More 
Than the North Is Vast. (Courtoisie Isis Essery) 


Dans la vaste étendue de livre pour enfants produits 
chaque année dans le monde, les ouvrages jeunesse édi- 
tés dans le Nord se comptent sur les doigts de la main. 

«Il n’y en a pas des tonnes, concède Isis Essery. 
Évidemment, je peux citer The Fox in my boot, de Lana 
Bastiani, sorti l’année passée, et Richard Van Camp, 
qui fait un travail incroyable, mais ce sont les seuls 
[auteurs] dont je suis au courant.» 

Pour chaque ouvrage vendu, 1 $ sera reversé à 
l'association caritative Dene Nahjo afin d’aider à la 
préservation culturelle autochtone et sa revitalisation. 

«Nous avons réalisé le livre ici, sur le territoire 
Déné du Chef Drygeese, et nous pensions que c'était 
vraiment important de ne pas le nommer simplement, 
mais aussi de leur donner un petit quelque chose », 
témoigne Isis Essery. 








Une partie des profits de la vente du livre pour 
enfants sera versée à l'organisme Dene Nahjo. 
(Courtoisie Isis Essery) 


Pour connaitre toutes les informations relatives à 
la commande en ligne, rendez-vous sur le site Paper 
and Pistil. 


ÉQUILIBREZ votre vie. VIVEZ pleinement. 


comme Mozart, un génie de naissance. Sa volonté, sa persistance et sa discipline 
pour les études des structures musicales de son époque, des styles et des méthodes 
d'écriture musicale, sont les forces motrices sur lesquelles s’appuie son inspiration. 

Dans ses œuvres lumières composées aux débuts du XVIII siècle, son 
inspiration tire sa source notamment de l’amour. Bien qu'il ne se soit pas marié 
et qu'il n’ait pas eu d'enfants, des femmes l’inspiraient. Parmi elles, la comtesse 
Josefina Brunszvik de Koromla. Ses autres principales sources d'inspiration sont 
les forces de la nature extrêmes, calmes et agitées. IT dédie ses symphonies et 
plusieurs de ses concerts nobles de l’aristocratie viennoise. 

Parmi ses œuvres majeures se trouvent ses symphonies. Sa première est 
composée en do majeur et ses phrases musicales sont organisées en quatre 
mouvements (adagio molto, andante cantabile, menuet et adagio). D’une durée 
de 23 minutes, elle est composée pour des violons, violoncelles, contrebasses, 
bassons, clarinettes, cordes, flutes, hautbois, trompettes et timbales. Dédiée 
au baron Gottfried van Swieten, elle est présentée pour la première fois au K. 
K. Hoftheater nächst der Burg de Vienne en avril 1800. 

Au cours des 24 années suivantes, huit autres symphonies suivront, dont la 
symphonie n° 3, présentée en avril 1805 au Theater an der Wien. Elle constitue 
un des maillons qui relie la période classique à la période romantique, autant 
par sa longueur (autour de 48 minutes) que pour les émotions extrêmes qu’elle 
transmet. Cela est évident dans le deuxième mouvement, qui est une marche 
funèbre utilisée à postériori dans plusieurs interprétations d’hommage lors 
d’enterrements de personnes importantes de la politique et des arts. Cette œuvre 
composée de quatre mouvements est dédiée dans ses premiers écrits à Napoléon 
Bonaparte, car 1l représentait la force démocratique de la Révolution française. 
Cependant, lorsqu'il devient empereur, Ludwig décide d'enlever sa dédicace, car 
Napoléon ne représente plus l’esprit démocratique. Il l’adresse alors au Prince 
Joseph Franz Lobkowitz et l’intitule L'Héroïque. 








Venez travailler 
avec nous! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) offre 
des programmes et des services à plus de 44 000 résidents 
répartis dans 33 collectivités à travers les Territoires du 
Nord-Ouest. Pour remplir cette mission, nous avons besoin 
d'une équipe talentueuse et diversifiée d'employés dévoués 
et représentatifs du public que nous servons. 























Faire carrière au GTNO, c'est saisir l'occasion d’avoir un 
métier qui a du sens, tout en bénéficiant d’un généreux 
salaire et d'avantages sociaux intéressants (retraite, congés 
payés, assurance-maladie). 








Consultez le site www.travaillezaugtno.ca dès aujourd'hui. 
Découvrez les dernières offres d'emploi et rejoignez notre 
groupe de talents afin de recevoir des avis automatiques pour 
les postes qui vous intéressent. 

















WwwyW.travaillezaugtno.ca 


Gouvernement des 


L’auteur anime habituellement Trésor de la musique classique à 21 h, ne 
Territoires du Nord-Ouest 


la diffusion de ce programme est actuellement en pause sur Radiotaiga.com. 
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Premier concert en public au NACC depuis le début de la pandémie. Le 29 octobre, la salle de spectacle faisait « salle comble »: chacun des 50 places 
permises était occupée par autant de mordus venus acclamer l'artiste folk Thelma Cheecho. Pendant une heure, l'autrice-compositrice ténoise et ses 
quatre musiciens ont fait vibrer la scène trop longtemps désertée. (Crédit photo : Cécile Antoine-Meyzonnade) 
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N° 677 


HORIZONTALEMENT 

1. Triste. 

2. Déclin — Organisation 
des nations unies. 

3. Tresse —- Nomades. 

4. Lui Indécise. 

5 

6 


. Egare — Dans — Endroit. 


. Coutumes 

— Petit furoncle. 

7. Supprimer — Os des 
poissons. 

8. Copine — Sert à lier. 

9. Amas — Qui a rapport 
au sternum. 

10. India Pale Ale 
— Manche au tennis 
— En matière de. 

11. Donner en cadeau 
— Possèdent. 


12. Négation — Grisante. 


VERTICALEMENT 
1. Manœuvre. 
2. Similaires — La mienne 
— Fer. 
. Portion — Inactif. 


3 
4, Contrepoison — Prairie. 
5 


. Démentir — Note de 
musique — En santé. 
6. Démonstratif 
— Contrition — Ricané. 
7. Indispose 
— Les tiennes. 
8. Chartes — Article 
— Bramer. 
9. Intransigeant. 
10. Attribut — Pronom 
indéfini. 





11. Dévêtue — Aptitude. 
12. Isolé — Intente une 
action en justice. 


RÉPONSE DU N° 677 
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JEU N° 681 


TETE 
SRRRCE 
_Liotelole 
Lt of | Jo 
LIL Ielolol 
RCE 
8 [elol PTT TT 
EERORORE 


NIVEAU : INTERMÉDIAIRE 


RÈGLES DU JEU : 


Vous devez remplir toutes les cases vides en plaçant 
les chiffres 1 à 9 une seule fois par ligne, une seule fois par 
colonne et une seule fois par boîte de 9 cases. 


Chaque boîte de 9 cases est marquée d'un trait plus foncé. 
Vous avez déjà quelques chiffres par boîte pour vous aider. 
Ne pas oublier : vous ne devez jamais répéter les chiffres 1 
à 9 dans la même ligne, la même colonne et la même boîte 
de 9 cases. 





RÉPONSE DU JEU N° 681 





